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Engagée depuis de nombreuses années dans des fonctions collectives, elle est actuellement Membre 

élu de la CFVU d’Aix Marseille Université et membre de la formation restreinte aux enseignants-

chercheurs du Conseil académique (CACr). Au sein de sa composante, elle est assesseur du Doyen en 

charge de l’orientation et de l’insertion professionnelles. Elle assume également les fonctions de 

Référente Développement durable/RSE de la FDSP auprès d’Aix-Marseille Université. 

 

D'un point de vue pédagogique, elle dirige l'Institut de droit de l'environnement et du développement 

durable, le DESU « Responsabilité sociétale de l'entreprise (RSE) », et de l’École d’été « Droit et 

pratique de l’entreprise durable – Approche européenne », créé en partenariat avec l’Université de 

Montréal (Canada). Elle co-dirige la Mention Droit bancaire et financier, le Pôle Banque Finance 

Patrimoine, et dirige le Master « Droit de la banque et gestion de patrimoine » (en apprentissage).  

Elle est Key Staff Member & Guest Lecturer du Module Jean Monnet EU-GLOBACT, (Transnational 

Crime and EU Law: into Global Action against Cross-border Threats to common security, rule of law, 

and human rights), cofinancé par la Commission européenne (2023-2026), dirigé par Anna Oriolo, 

Professeur à l’Università degli studi di Salerno (Italie). Elle régulièrement invité en qualité de Visiting 

Researcher / Professeur invité durant 1 mois à l’Università degli Studi di Salerno (Italie). 

 

Comme l’attestent ses publications, ses thèmes de recherches concernent principalement le droit de la 

responsabilité sociétale des entreprises (RSE), le droit bancaire et la finance durable, et la Compliance. 

 

Publications récentes : 

 

Ouvrage 

- Droit et gouvernance de l’entreprise durable, LexisNexis, 2025. 

 

Encadrement de la publication d’actes de colloques 

- « Droit et responsabilité des industries extractives - Approche internationale, européenne et 

comparée », V Mercier et L. Roulette (dir.), Revue Energie Environnement Infrastructures mai 2026. 

Actes du colloque international organisé le 16 mai 2025, V Mercier et L. Roulette (dir.), à la Faculté 

de droit et de science politique d’Aix-Marseille. 

 

Communication à des colloques publiés 

- « La responsabilité sociétale de l’entreprise (RSE) : un instrument de lutte contre le transport 

maritime de marchandises illicites » in Droit Maritime Français (DMF) 2026. Actes de la 2è édition 

des Rencontres de droit pénal maritime consacrées au « Transport maritime de marchandises 

illicites », organisées le 12 février 2026, L. Pignatel et L. Roulette (dir.), à la Faculté de droit et de 

science politique d’Aix-Marseille. 

 

- « Droit et responsabilité des industries extractives - Approche internationale, européenne et 

comparée », V Mercier et L. Roulette (dir.), Rev. Énergie-Environnement-Infrastructures, avril 2026. 

Actes du colloque international organisé le 16 mai 2025, V Mercier et L. Roulette (dir.), à la Faculté 

de droit et de science politique d’Aix-Marseille. 

 

- « The protection of human dignity through the european directive on corporate sustainability due 

diligence », in Bulletin of the Transilvania University of Braşov, Series VII: Social Sciences and Law, 

Vol. 18(67), 2025, n° 1, pp. 129-136. Actes du colloque international « Advancing human dignity : 

International and EU Legal Pathways to Justice, Inclusion and Non-discrimination », co-organisé par 

le Pr Anna ORIOLO de l’Università degli studi di Salerno (Italie) et le Pr Roxana MATEFI de 



Transilvania University of Brasov (Roumanie), le 21 nov. 2025 en Roumanie. Membre du comité 

scientifique. 

Intervention (en anglais) sur « La protection de la dignité humaine par la directive européenne sur le 

devoir de vigilance des entreprises en matière de durabilité ». 

 

- « Responsabilité sociétale des entreprises et droits humains », in G. Charbonnier (dir.), Entreprises et 

droits humains, PUAM 2025, pp. 47-57. Actes du colloque, G. Charbonnier (dir.) organisé par le 

Centre d’éthique économique d’Aix-Marseille Université, le 16 juin 2023 à la Faculté de droit et de 

science politique d’Aix-Marseille. 

Contrairement à la terminologie employée le plus souvent dans les textes, le périmètre de la RSE ne se 

réduit pas aux enjeux sociaux et environnementaux. Cet article permet ainsi de s’interroger sur la 

place des droits de l’homme au sein de la RSE et dans quelle mesure le droit de la RSE contribue-t-

il à la protection des droits humains par les entreprises. 

 

- « Un devoir de vigilance en construction pour les entreprises européennes en matière de durabilité 

afin de lutter contre les crimes transnationaux » in A. Oriolo (dir.), Criminalità transnazionale e 

Unione europea, Editoriale Scientifica (Italie), 2024, pp. 531-552. Actes de la conférence inaugurale 

organisée dans le cadre du Module Jean Monnet EU-GLOBACT, A. Oriolo (dir.) le 7 mars 2024 à 

l’Universita degli studi di Salerno (Italie). Présidence de la session IV « L’UE come attore globale 

nella lotta ai crimini di interesse generale: le emergenze della giustizia penale (EU Global Actorship in 

the Fight against Crimes of General Interest: The Emergencies of Criminal Justice). Intervention en 

italien sur « Crimini transnazionali, emergenze ambientali e sostenibilità : il dovere di diligenza delle 

imprese nell'UE ». 

 

- « L’encadrement juridique des obligations vertes européennes », in Les risques climatiques à 

l’épreuve du droit, collection de l’ISJPS, éd. Mare & Martin, 2023, p. 309. Actes du colloque, M. 

Torre-Schaub, B. Lormeteau, A. Stevignon (dir.) organisé par L’Institut des sciences juridique et 

philosophique de la Sorbonne (ISJPS), en collaboration avec le GDR Climalex et l’ADEME, le 17 

mars 2022 à l’Université Paris I Panthéon Sorbonne. 

 

- « La publication d’informations extra-financières devient un outil de pilotage stratégique de 

l’entreprise » in Les nouvelles contraintes des sociétés, Lextenso, coll. Joly Pratique des Affaires, 

2018, pp. 65-85. Actes du colloque, I. Arnaud-Grossi et B. Brignon (dir.) « Les nouvelles contraintes 

des sociétés », organisé par le Centre de droit économique, le 27 mars 2018 à la Faculté de droit et de 

science politique d’Aix-Marseille. 

 

Articles 

- « La régulation de la communication environnementale des entreprises face au risque de 

greenwashing », Rev. Dr. sociétés avril 2026. 

- « La finance durable : un levier pour structurer un financement responsable du secteur de la 

défense », Revue Droit Bancaire et Financier, janv.-févr. 2026, n° 1. 

 

- « TotalEnergies contrainte à une transparence accrue dans le cadre de son devoir de vigilance », Dr. 

envir. déc. 2025. 

 

- « Devoir de vigilance de TotalEnergies : une première décision en demi-teinte », BJS 2023, 

BJS202c0, pp. 7-9. 

 

- « La transparence renforcée des acteurs des marchés financiers en matière de durabilité », BJB mars-

avril 2021, n° 119n7, pp. 55-60. 

 

- « Le rôle des parties prenantes dans l’évolution du droit des sociétés », BJS 2019, pp. 44-51. 

 

- « Financement durable. Quelle régulation juridique pour le prêt responsable ? », RD bancaire et 

financier 2019, n° 5, pp. 10-16. 



 

- « Rapport de Cambourg : vers un encadrement normatif du reporting extra-financier », BJS 2019, n° 

9, Eclairage, pp. 7-9. 

 

- « La crédibilité des green bonds nécessite un encadrement normatif du marché », BJB 2017, n° 1. 

 

- « La finance durable : un oxymore ? », RD bancaire et financier juil.-août 2015, n° 43, pp. 94-103. 

 

Participation à des ouvrages collectifs 

- « La responsabilité sociétale des entreprises dans les contes de fées », in N. Dissaux et M. Ranouil 

(dir.), Analyse juridique des contes de fées, Dalloz, 2018. 

 

- « Réforme du droit des obligations et responsabilité sociétale des entreprises / New French Law of 

obligations and corporate social responsability », in L’influence de la réforme du droit des obligations 

sur le droit des affaires, Dalloz, 2018. 

 

Encadrement d’ouvrages collectifs 

- Pour que vive la mer Méditerranée – Vers une économie bleue durable, (Tome II), M-L. Demeester 

et V Mercier (dir.), PUAM, Coll. Droit des affaires, série « Droit économique et développement 

durable », 2024. 

 

- La mer Méditerranée. Changement climatique et durabilité des ressources (Tome I) M-L. Demeester 

et V Mercier (dir.), PUAM, Coll. Droit des affaires, série « Droit économique et développement 

durable », 2022. 

 

- Agriculture et alimentation durables. Enjeux et défis du changement climatique (Tome IV), M-L. 

Demeester et V Mercier (dir.), PUAM, Coll. Droit des affaires, série « Droit économique et 

développement durable », 2022. 

 

- L’agriculture durable. Environnement, nutrition et santé (Tome III), M-L. Demeester et V Mercier 

(dir.), PUAM, Coll. Droit des affaires, série « Droit économique et développement durable », 2020. 

 

- L’agriculture durable. De la production agricole à une alimentation responsable (Tome II), M-L. 

Demeester et V Mercier (dir.), PUAM, Coll. Droit des affaires, série « Droit économique et 

développement durable », 2018. 

 

- L’agriculture durable. Essai d’élaboration d’un cadre normatif (Tome I), M-L. Demeester et V 

Mercier (dir.), PUAM, Coll. Droit des affaires, série « Droit économique et développement durable », 

2016. 


